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Avis n° 04/C08-iol.03/2025, 23 juin 2025 

 

ENCADREMENT  

Le Programme Emparcelar para Ordenar (Programme) apparaît comme une réponse à la fragmentation excessive de la 

structure foncière au Portugal, est financé par le Plan de Relance et de Résilience (PRR) et couvre désormais l'ensemble 

du territoire national, ayant pour principal objectif d'atténuer les conséquences de ladite fragmentation et dispose 

d'une dotation de 9,5 millions d'euros. 

La dispersion et la dimension réduite des terrains, dans de nombreux cas inférieure à l'unité minimale de culture, 

compromettent l'efficacité et la viabilité économique des exploitations agricoles, favorisant l'abandon et accentuant les 

risques inhérents, notamment le risque d'incendies dans de vastes zones forestières non gérées. 
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Dans le but de valoriser le territoire, ce Programme cherche à augmenter la dimension physique des propriétés rurales, 

en renforçant la durabilité des exploitations et en encourageant l'investissement dans la restructuration foncière, par la 

création de soutiens à cette même fin. 

Parmi les mesures prévues, on souligne la création de mécanismes financiers de soutien au remembrement rural simple, 

incluant l'acquisition de biens contigus, la correction de divisions parcellaires et la régularisation de situations 

d'indivision. 

Le régime prévoit également l'attribution de subventions non remboursables et une ligne de crédit spécifique, incitant 

les propriétaires à investir dans la gestion et la valorisation de leurs propriétés. 

Les candidatures pourront être présentées dans le cadre d'un appel d'offres public, dont les exigences et directives sont 

prévues dans l'Avis n° 04/C08-iOl.03/2025, du 23 juin 2025 (l'« Avis »). 

AIDE FINANCIERE 
 

Dans le cadre du Programme, les propriétaires qui présentent une candidature valide peuvent accéder à un soutien 

financier de nature non remboursable, attribué à fonds perdu, qui correspond à 50% des dépenses considérées éligibles. 

Cette incitation est destinée à cofinancer les charges associées à l'acquisition de biens ruraux contigus ou limitrophes, 

ainsi que les coûts inhérents à la réorganisation foncière résultant de la correction de divisions parcellaires de terrains 

en indivision. 

 
MÉTHODOLOGIE D’INTERVENTION  
 

I. Biens et transactions éligibles 

Sont exclues de ce Programme les transactions réalisées ou à exécuter dans un cadre intragroupe. 

Sont éligibles certaines opérations de structuration foncière effectuées à partir du 1er février 2020 ou à réaliser, qui 

remplissent les conditions d'éligibilité prévues dans le Programme, notamment : 
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i) Opérations de remembrement rural simple ; 

ii) Acquisitions de biens limitrophes ou contigus et opérations ayant pour but la fin de l'indivision. 

II. Bénéficiaires éligibles 

Sont éligibles les propriétaires acquéreurs, personnes physiques ou morales, de biens ruraux ayant effectué ou 

souhaitant effectuer des opérations de remembrement rural simple ou d'autres opérations ayant pour objectif 

l'efficience foncière et la viabilité économique des biens ruraux dont ils sont propriétaires. 

INCITATIONS FISCALES 

 
Le Programme prévoit l'applicabilité d'incitations fiscales associées au remembrement rural, à savoir l'exonération 

d'émoluments, de l'Impôt Municipal sur les Transmissions Onéreuses (IMT), de l'Impôt du Timbre et de l'Impôt 

Municipal sur les Immeubles (IMI) (ce dernier pendant 10 ans), applicables à certaines opérations comme l'achat, 

l'échange, l'annexion de biens ruraux ou la cessation d'indivision et encore l'Impôt du Timbre, en cas d'octroi et 

d'utilisation de crédit aux fins de remembrement rural ou d'opérations visant la restructuration foncière. 

Les incitations fiscales, plus concrètement celles concernant l'IMT, l'Impôt du Timbre et l'IMI, nécessitent une analyse 

préalable, notamment de la part de l'Autorité Fiscale, qui analysera le respect des conditions légales inhérentes. 

DÉPENSES ADMISSIBLES   

 
Le Programme prévoit comme dépenses éligibles dans le cadre des candidatures soumises, les suivantes : 

i)           la valeur la plus basse du ou des bien(s) à acquérir ou déjà acquis, entre l'évaluation réalisée par un expert 

évaluateur et la valeur négociée entre les parties, jusqu'à la limite de 10.000 € par hectare ; et 

ii)           la valeur du coût de l'évaluation effectuée sur les immeubles, par l'expert évaluateur. 

Il convient de mentionner que la TVA relative auxdites dépenses n'est pas prise en compte. 



NOTE INFORMATIVE 03/09/2025 

Cette Note Informative est destinée aux clients et aux avocats, et ne constitue pas de la publicité. Sa copie, diffusion ou toute autre forme de reproduction est interdite sans l'autorisation 
expresse de ses auteurs. Les informations fournies ont un caractère général et ne remplacent pas la consultation juridique préalable avant toute prise de décision concernant le sujet en 
question. Pour toute précision supplémentaire, veuillez contacter Teresa Catapirra (tc@paresadvogados.com). 
 
 
PARESADVOGADOS.COM 

Pour les transactions éligibles encore à concrétiser, l'acte notarié doit être célébré jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ce soutien ne peut être cumulé avec d'autres de nature et de finalité identiques, étant limité à un montant maximum 

de 300.000 € par bénéficiaire, conformément aux règles des aides de minimis (aides publiques de faible montant). 

Le total des aides de minimis attribuées à une entreprise, ou à un groupe d'entreprises liées, sur une période de trois 

ans, ne peut excéder les limites suivantes : (i) 50.000 €, dans le cas d'entreprises ayant un code d'activité économique 

(CAE) agricole (principal ou secondaire) et (ii) 300.000 €, dans le cas des autres entreprises. 

AUTRES INFORMATIONS  

 
Certaines obligations sont définies pour le respect postérieur à l'approbation de la candidature, de la part du 

bénéficiaire. 

Dans un délai de 12 mois après l'approbation de la candidature, le bénéficiaire doit prouver que l'opération de 

remembrement ou de reconfiguration de propriété a abouti à un article matriciel unique à son nom. 

L'Avis détermine encore que les immeubles concernés ne peuvent être fractionnés pendant 15 ans, imposant certaines 

conditions, notamment l'inscription d'une charge de non-fractionnement au registre foncier et la présentation du code 

permanent du registre foncier 15 ans après la création de l'article matriciel unique, pour démontrer le respect de la 

restriction de fractionnement. 

Les candidatures devront être soumises jusqu'au 31 octobre 2025 et seront analysées et décidées par la DGADR et un 

délai de 10 jours ouvrés sera accordé, aux fins d'audience préalable, en cas d'intention de refus. 

 
Teresa Catapirra  
tc@paresadvogados.com 
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